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^ O RS  0 U E la  Conpenlbn  5iit  décrété  que  LoOrs  ferok  jup-é  par 
elle , on  prefenta , fur  les  modes  de  ce  jugemenE , un  aifez  grfnd 

F'  " comme  l’ennemi  reconna 

e laRepubhque  , perfua&es  qu’il  ne  s’agiffoit  que  d’une  vengeance 

TnP.  i-i  rejetoiem  énergiquement  l’apCrea 
& I hésitation  des  formes , & ne  voyoient  aucune  queftion  inter- 

diaire  entre  celle  qui  venoit  d’être  décidée  & l’arrêt  de  mort  à 
prononcer  contre  Louis  XYI, 

Legifiation,  (1^,127),  ^ 
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X/es  autres  n €iivirageoient  cette  affaire  que  dans  fes  rapports 
avec  riiiiérêt  public.  Ils  n y appercevoient  que  des  iiiefures  de 
sûreté  générale  qu'il  importoit  de  failir  avec  juiieffe  j & moiiiS 
occupés  de  Louis  XVI  que  de  la  Nation,  ils  calculoient , non  ce 
qui  pouv^oît  être  du  aux  crinies  d un  homme  , maio  ce  qui  pa- 
roiiloit  eVgé  par  les  circonftances , pour  la  parfaite  garantie  de  la 
libertés  de  la  tranquillité  d’an  peuple. 

Enfin  le  plus  grand  nombre  a penfe  qu’il  s agiffoit  réellement 
d’un  procès  criminel  à inftruire  , d’un  jugement  legal prononcer 
fur  un  accufé;'&  peux  qui  n’applaudifTent  pas  à ce  fyfteme  , doivent 
au  moins  convenir  que  c’eft  celui  auquel  la  Convention  Nationale 
s’est  fixée  papfon  décret  du  6 Décembre. 

' On  je  dis  crue  ce  fyfiêmé  a pour  confécuence  naturelle  1 adop- 
tion de  toutes  les  formes  compatibles  a,vec  la  nature  du  tribi^^nal 
que  l’on  a donné  à Louis  Capet.  Dans  1 état  aétuel  des  chofes  , 
repouffer  les  formes  judiciaires , c’eli  difputer  avec  la  loi , c’eft 
imprimer  à la  délibération  de  funeftes  caradères  d’incohérence  & 
d’injuftice.  On  peut  conferver , fans  doute  , des  opinions  contraires 
aux  décrets  non  difcutés  d’une  Affemblée  ; miais  on  ne  peut  pas 
inviter  une  Convention  Nationale  à fe  contredire  : on  ne  doit  p^^ 
s’obftiner  à diriger  fes  opérations  fubféquentes  d’après  des  maximes 
évidemment  contradiéfcires  aux  premières  délibérations  quelle  a 
prifes.  Au  jour  où  la  Convention  s’eft  attribué  des  fondions  judi- 
ciaires , elle  a impofé  à tous  les  mxembres  les  devoirs  attachés  à ce 
genre  de  fonctions  : déformais  , tous  les  moyens  de  deienfe  déter- 
minés par  les  lois , font  dus  à Louis  XVI  j cc  il  ne  non*  eft  permis 
d’omettre  aucune  des  précautions  que  ces  lois  preferivent  pour 
garantir  la  maturité  &l'equite  des  jiigemens. 

De-là  il  fuit  que  la  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
définitivement  X^ouîs  Capet  , ne  devra  point  confondre  dans  une 
même  délibération  les  fonctions  de  juré  & celles  de  juges  ; mais  , 
qu’ayant  arrêté  une  férié  de  questions  de  fait , elle  devra  s'in- 
teri'op'er  elle— meme  fur  la  réalité  des  crimes  imputes  au  ci— devant 
roi  , afin  que  fe  faisant  repréfenter  enfuite  les  articles  du  code, 
pénal  relatifs  aux  délits  dont  il  feroit  reconnu  coupable  , elle 
pniffe.  prononcer  , en  pleine  connoilfancc  de  caufe  , 1 application 
de  là  loi.  Cette  marche  tranquille  & circonspeble  , fi  elle  n’étoit 
poTùt  commandée  par  la  legillation  criminelle  , feroit  indiquée  par 
les  befoîns  & par  la  gravité  des  circonftances  , comme  évi- 
demment la  plus  propre  a difîiper  les  doutes , a fixer  les  indeci— 
fions , à rallier  les  opinions  à des  réfultats  vrais  & précis , au 
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milieu  d’une  délibération  calme  & décente  , digne  du  fuffragc  des 
peuples  &■  de  la  fanétion  des  liècles.  > - 

11  n’eft  pas  permis  de  préjuger  ces  réfultats  , mais  il  eft  utile 
de  prévoir  les  lituations  divcrfes  dans  lef(][uelles  la  Convention 
nationale  peut  fe  trouver. 

Si  Louis  XVI  n étoit  reconnu  coupable  d’aucun  des  délits  que 
le  code  pénal  a'  prévus  , la  délibération  changeroit  aulTi-tôt  de 
nature  , & celTeroit  d’être  judiciaire.  Alors  , il  s’agiroit  de  conci- 
lier les  droits  de  l’individu  avec  l’intérêt  suprême  de  la  nation^: 
il  faudroit  recourir  à la  fécondé  claffe  de  fyiiêmes  , c’eft-à-dire  à 
des  mefures  de  sûreté  publique  j & les  queflions  qui  se  prefen- 
teroient  à traiter  , feroient  peut-être  tout-à-fait  neuves.  , 

Si  l’on  jugeoit , au  contraire  , que  Louis  XVI  eut  mérité  la 
mort , peut-être  propoferoit-on  de  commuer  la  peine  ou  de  faire 
ratifier  ce  jugement  par  la  Nation. 

J’avoue  que  la  peine  de  mort  eft  une  inftitution  fauvage  , & 
que  nos  enfans,  pour  peu  que  l’art  focial  fe  perfeélionne  , parle- 
ront bientôt  de  ce  fupplice  , comme  nous  parlons  nous-memes  de 
la  torture  & des  épreuves  judiciaires.  Mais,  quelque  barbare  que 
cette  inftitution  me  paroilfe  , elle  eft,  à mes  yeux  , une  monL 
truofité  plus  tolérable  que  ne  feroit  une  exception  à la  loi  commune 
en  faveur  d’un  individu  qui  fut  roi.  Ce  feuillet  enfanglante^  de 
votre  code  , fl  vous  ne  l’en  arrachez  pas  , doit  continuer  d être 
tranferit  fur  tous  les  fronts  criminels  j et  s’il  s’agit  d un  front  jadis 
couronné  , loin  de  voir  dans  cette  circonftance  le  fondement  d une 
exception  plaufible  , j’y  verrois  plutôt  une  immenfe  raifon  de  n ch 
pas  faire.  Soyons  juftes  jufqu’au  fcrupule  , mais  ne  foyons  pas 
foibles  jufqu’au  mépris  de  l’égalité  des  humains  : ne  foyons  point 
lâches  jufqu’à  nous  effrayer  encore  du  phantôme  de  la  royauté^ 
Souvenons-nous  qu’au  moment  même  oi\  nous  exempterions  du 
fupplice  un  roi  qui  l’auroit  encouru  , d’autres  infortunes  le  fubi- 
roient  peut-être  , & ne  l’auroient  pas  mérité  davantage.  Le  droit 
de  faire  grâce  eft  une  abfurdité  palpable  , car  ce  feroit  le  droit 
d’impofer  filence  à la  loi  : la  nation  elle-même  , dont  la  volonté  ne 
peut  avoir  que  des  objets  généraux  j la  nation  , qui  ne  peut  pro- 
noncer ni  fur  un  homme  , ni  fur  un  fait , la  nation  n a pas  le  droit 
àt  faire  grâce,. 

La  queftion  de  l’appel  au  peuple  ne  feroit  pas,  plus  difficile  , 
fi  le  jugement  d’un  homme  , par  une  Convention  nationale , n-etoit 
pas  une  hypothèfe  infolite  qui  fort  des  théories  communes  , 5c  qui 

exige  des  confidérations  très-particulieres. 
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Si  k C!on7cntion  , fe  réfervant  le  jugement  de  Louis  XVI , a 
penfe  que  ce  jugempt  éteit  un  ade  de  fouveraincté  qui  eut 
excédé  les  pouvoirs  d un  corps  légiflatif,  et  qui  ne  pouvoit  appar- 
tenir quk  une  affeinblée  conllituante  , je  crois  'qull  s’enfuît  que 
la  finftion  du  peuple  n eft  pas  moins  neceiTaire  à ce  jùgement 
qu  a la  conflitution  elîe-meme.  Cette  confequ.ence  me  paroît  pre— 
cife  , m-ais  cette  conféquence , après  tout,  n’eil:  pas  plus  forte  que 
la  natute  des  chofes  , et  il  fera  éternellement  impoifible  à une 
nation  de  prononcer  fur  un  indiviuu  un  jugement  proprement  dit. 

Je  croîs  donc  que  l’on  ne  devra  point  demander  au  peuple 
ratifie  la  fentence  que  la  Convention  auroit  portée  contre  Louis. 
La  feule  quefiion  , a mon  avis  , fur  îapueîîe  on  puilfe  interroger 
le  fouverain  , fera  de  faeoir  s’  1 appro  /ve  ou  non  que  la  Con.  en- 
tion  nationale  rut  ciercé  des  fonèiions  j"dir  ia'res.  La  réponfe  , 
fl  elle  ef  affirmad^^e,  lèvera  toute  difficulté  5 fi  elle  ef  négadve  ’ 
elle  ramènera  1 ordre  naturel  , & transformera  le  jugement  pro- 
nonce par  la  Convention  nationale  , en  un  fmple  décret  d’accu— 
fation.^  un  s ain  , pour  repouiTer  toute  efpèce  de  recours  au  peu- 
ple , Ion  prétendroit  qre  c’efl  par  le  peuple  que  Iç  cî-derant 
Ro’  efi:  acc’  ffie  de  tant  la  Convention  nationale  : je  demande  où  font 
les  preuves  poutives  de  ce  fait  j ou  efl  1 authentique  monument 
de  cette  acc'.faLion  foîeinnelîe  ; car  il  ne  s’agit  point  ici  de  décla- 
mations & de  mouremens  orato'r'^s;  la  cavfe*  ef  trop  férieufe 
dans  fon  objet , trop  puriîîerfe  dans  fes  conféquences , pour  n’être 
pas  traitée  avec  la  plus  févère  précifon. 

Je  paiTeraî  , s il  le  faut,  pour  un  fiipcr/litieux  formaîîfle  ; mais 
la  Convention  s’est  placée  elle-mêm.e  dans  une  pofition  où  les 
formes  font  des  de  oirs  quelle  nofsra-point  méconnoitre.  Ellp 
ne  1 ofera  point  devant  1 uiirope  & déviant  la  pofférité.  On  parle, 
de  droit  naturel , mais  c est  precifêment  le'  droit  naturel  qui 
veut  q'-e  dans  un  jugement  de  ce  genre  , les  formes  civiles 
foient  rellgieufement  olfervées.  ‘On  parle  d’intérêt  national; 
mais  c eft  cet  interet  lui-meme  qui  commande  aux  juges  du  ci- 
devant  Roi  , 1 équité  la  plus  scrupuleufe  , & les  procédés  les 
plus  infailliblement  capables  d entraîner  , d’éclaîrer  Sc  de  fixer 
1 opinion  puolique.  En  décrétant  qué  Louis  feroit  jugé  oar  la 
Convention,  vous  avez  communiqué  à ce  proc.ès  une  grave  im- 
portance & une  effrayante  folemnite.  Ce'n’cft  point  de  la  per- 
foime  de  1 aceufé  , c’eft  de  la  majefté  du  tribunal  que  cette  caufe 
reçoit  un  fi  augufte  caraélère.  Vous  avez  trouvé  le  moyen  d’at- 
tacher au  fort  d’un  ferd  homme  les  deitinées  de  .la  natiîm  .Ui 
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efpérànces  du  ^Cîiré-Iiumaîn.  Croyez  que  datii  une  deliî?erât‘ont 
pareille  , une  Convention  nationale  ne  pourroit  fembler  îniulle 
ou  tromp  dépens  du  falut  public  ; car  il  ne  vous  liifE-' 

roi  pas  d e;,re  fages , vous  devez  encore  le  paroître.  Votre  ré- 
putation cd:  le  premier  befoin  de  la  patrie. 

Que  1 enthoufiafme  foit  quelquefois  accufateur  , du  moins 
ne  a^-i  jamais  qu  il  foit  jufte , & il  eft  affreux  qifil  prononce 
es  arrêts  ce  mort.  De  tels  arrêts  outragent  la  nature  : ffs  ne 
peuvent  ffqnorer  que  le  crime  lui-même  qui  les  fiibiroit.  Je 
^e  e e e i çntnouliasme  , lors  meme  qu^il  s’allie  à des  vertus 
ffouces  & qu’il  provoque  des  adtmns  généreufes  : mais  l’en- 
ouliairne  qui  condamne  eft  toujours  férocité;  & ce  n’eff  qu/'i 
écrite  roîde  à la  raifon  tranquille  & calculante  qu’eff  réfervé 
e roit  .e  punir.  Ces  vérités  paroîtront  communes  , mais  elles 
ont  a ordre  du  jour  , & parmi  les  grands  intérêts  auxquels  je 
crois  qu  elles  fe  rattachent  , il  en  eff  une  qui  méritera  l’attention 
es^  egislateurs  , c eff  qu  il  ne  faut  pas  dénaturer  le  caraérêre 
faut  pas  enfauvager  les  mœurs  d’un  peuple  qui  a 
été  juiqu  mi  doux  , juffe  , humain  , fenfibîe  , & qui  fous  ce  rap- 
port  eff  fans  doute  fort  bien  comme  il  eff.  La  févérité  d’un 
epublicain  n eff  pas  la  barbarie  d’un  Cannibale  fanatique.  Quand 
vous  avez  décrété  que  votre  ci-devant  Roi  feroit  jugé  ; quand 
vous  lavez  fait  amener  à votre  barre,  & qu’avec  une  dignité 
ca  me  vous  1 avez  interroge  sur  les  délits  dont  on  l’accufe  , c’elt 
alors  que  vous  avez  donné  aux  nations  un  exemple  dont  elles 
leront  reconnoiliaiffes  ; vous  avez  mis  en  adion  des  vérités  oui 
oivent  fervir  à 1 înffruéfion  & au  bonheur  du  genre-humain  : 
par  vous,  dans  cette  feance  immortelle  , les  peuples  reprenoient 
eur  place  , & la  royauté  etoit  defeendue  à la  fîenne  : alors  vous 
avez^  ete  des  Républicains  auguftes  , & les  fenats  antiques  n ont 
jamiais  ete  plus  grands.  Mais  lorfqu’en  des  circonffances  moins 
neureu^Tes  , le  temple  de  l’équité  nationale  a retenti  des  clameurs 
de  la  haine  & de  la  vengeance  ; lorfqiie  , dans  vos  licentieiifes 
tn  nés  , d iiorribîes  applaudiOemens  ont  couvert  des  maximes 
dont  la  hardieife  au  moins  devoit  commander  quelqn  effroi  , îorf- 
que  des  Magiffrats  du  peuple  ont  ofé  vous  propofer  des  mef  res 
que  des  Rois  , peut-être  , euffent  trouvé  trop  fcandaleufement 
tyranniques  ; j’avoue  que  ces  prefages  m ont  femblé  funeftes  , & 
ce  n eff  pas  de  ce  fanatifiiie  que  je  puis  cfpcrer  le  rétabl  fTe- 
jnent  du  bonheur  focial  II  ne  faut  point  appeler  hauieur  de  ki, 
révolution  ce  .qui  ns  feroit  que  la  région  des  vautours  p res?^- 
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tons  dans  l’atlimofphère  de  Tliumanité  Sc  delà  jnftice.  Ce  fontia 
les  Teuls  élémens  C|ui  conviennent  a un  peuple  libre  : c eft  la  feu-' 
lement  qu^il  croît  & fe  fortifie  j au-delà  font  les  fléaux  qui  tuent 
la  liberté  publique  j au-delà  font  les  fadions,  fanarchie  & les 
tyrans. 


de  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 


